
JUSTEL - Législation consolidée
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/ordonnance/2020/12/18/2020044597/justel

Dossier numéro : 2020-12-18/18 

Titre

18 DECEMBRE 2020. - Ordonnance modifiant l'ordonnance du 2 mai 2013 portant le Code bruxellois de l'Air, du
Climat et de la Maîtrise de l'énergie en vue de la transposition de la directive (UE) 2018/844 

Source : REGION DE BRUXELLES-CAPITALE 

Publication : Moniteur belge du 11-01-2021 page : 758

Entrée en vigueur : 21-01-2021

Table des matières

TITRE Ier. - Dispositions générales 

Art. 1-2 

TITRE II. - Modifications à l'ordonnance du 2 mai 2013 portant le Code bruxellois de l'Air, du Climat et de la
Maîtrise de l'Energie 

Art. 3-18 

ANNEXE. 

Art. N

Texte

TITRE Ier. - Dispositions générales

  Article 1er. La présente ordonnance règle une matière visée à l'article 39 de la Constitution.

  Art. 2. La présente ordonnance transpose partiellement la directive (UE) 2018/844 du Parlement européen et
du Conseil du 30 mai 2018 modifiant la directive 2010/31/UE sur la performance énergétique des bâtiments et la
directive 2012/27/UE relative à l'efficacité énergétique.

  TITRE II. - Modifications à l'ordonnance du 2 mai 2013 portant le Code bruxellois de l'Air, du Climat et de la
Maîtrise de l'Energie 

  Art. 3. A l'article 1er.1.2 de l'ordonnance du 2 mai 2013 portant le Code bruxellois de l'Air, du Climat et de la
Maîtrise de l'Energie sont apportées les modifications suivantes :
  1° à l'alinéa premier, un point 10° est ajouté, rédigé comme suit : " 10° de manière partielle, la directive (UE)
2018/2001 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2018 relative à la promotion de l'utilisation de
l'énergie produite à partir de sources renouvelables ; " ;
  2° un deuxième alinéa est ajouté, rédigé comme suit : " Le présent Code met en oeuvre en Région de Bruxelles-
Capitale, de manière partielle, le règlement (UE) 2018/1999 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre
2018 sur la gouvernance de l'union de l'énergie et de l'action pour le climat, modifiant les règlements. (CE) no
663/2009 et (CE) no 715/2009 du Parlement européen et du Conseil, les directives 94/22/CE, 98/70/CE,
2009/31/CE, 2009/73/CE, 2010/31/UE, 2012/27/UE et 2013/30/UE du Parlement européen et du Conseil, les
directives 2009/119/CE et (UE) 2015/652 du Conseil et abrogeant le règlement (UE) no 525/2013 du Parlement
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européen et du Conseil. ".

  Art. 4. Au point II, 2), a) de l'annexe 1.1 de la même ordonnance, il est inséré un point iv), rédigé comme suit :
  " iv) les mesures inscrites dans le cadre de la stratégie de rénovation à long terme :
  La stratégie de rénovation à long terme vise à soutenir la rénovation du parc bruxellois de bâtiments
résidentiels et non résidentiels, tant publics que privés, en vue de la constitution d'un parc immobilier à haute
efficacité énergétique et décarboné d'ici à 2050.
  La stratégie de rénovation à long terme comprend :
  - un aperçu du parc immobilier bruxellois, basé le cas échéant sur un échantillonnage statistique et la
proportion escomptée de bâtiments rénovés en 2020 ;
  - l'inventaire des approches de rénovation rentables qui sont adaptées au type de bâtiment et à la zone
climatique, compte tenu des seuils de déclenchement pertinents potentiels, le cas échéant, dans le cycle de vie
du bâtiment ;
  - des politiques et des actions visant à stimuler des rénovations lourdes de bâtiments rentables, y compris des
rénovations lourdes par étapes, et à soutenir des mesures et des rénovations ciblées rentables, par exemple par
la mise en place d'un système facultatif de passeports de rénovation du bâtiment ;
  - un aperçu des politiques et des actions ciblant les segments les moins performants du parc immobilier
bruxellois, les dilemmes de divergence d'intérêts et les défaillances du marché, ainsi qu'une brève présentation
des actions pertinentes qui contribuent à atténuer la précarité énergétique ;
  - des politiques et des actions visant tous les bâtiments publics ;
  - un aperçu des initiatives visant à promouvoir les technologies intelligentes et des bâtiments et communautés
bien connectés, ainsi que les compétences et la formation dans les secteurs de la construction et de l'efficacité
énergétique ; et
  - une estimation, fondée sur des éléments tangibles, des économies d'énergie attendues et des bénéfices plus
larges escomptés, par exemple dans les domaines de la santé, de la sécurité et de la qualité de l'air.
  Dans le cadre de la stratégie de rénovation à long terme est établie une feuille de route comportant des
mesures et des indicateurs de progrès mesurables, afin de garantir la constitution d'un parc immobilier
hautement efficace sur le plan énergétique et décarboné et de faciliter la transformation rentable de bâtiments
existants en bâtiments dont la consommation d'énergie est quasi nulle, en vue d'atteindre, d'ici à 2050, l'objectif
européen à long terme de réduction des émissions de gaz à effet de serre. La feuille de route prévoit des jalons
indicatifs pour 2030, 2040 et 2050 et précise la manière dont ces jalons contribuent à la réalisation des objectifs
européens en matière d'efficacité énergétique.
  Afin de soutenir la mobilisation des investissements dans les travaux de rénovation, sont mis en place des
mécanismes appropriés visant à permettre :
  - l'agrégation des projets, notamment au moyen de plateformes ou de groupes d'investissement et de
consortiums de petites et moyennes entreprises, afin de permettre l'accès des investisseurs et d'offrir des
solutions globales aux clients potentiels ;
  - la réduction du risque lié aux opérations en matière d'efficacité énergétique perçu par les investisseurs et le
secteur privé ;
  - l'utilisation de fonds publics pour attirer des investissements supplémentaires en provenance du secteur privé
ou remédier à certaines défaillances du marché ;
  - l'orientation des investissements vers la constitution d'un parc de bâtiments publics efficace sur le plan
énergétique, conformément aux orientations d'Eurostat ; et
  - la mise en place d'outils de conseil accessibles et transparents, tels que des guichets uniques pour les
consommateurs et des services de conseil en matière d'énergie, concernant les rénovations pertinentes visant à
améliorer l'efficacité énergétique et les instruments financiers disponibles.

  Art. 5. Aux points a) et b) du point II, 3) de l'annexe 1.1 de la même ordonnance, les mots " et 2030 " sont
insérés après le chiffre " 2020 ".

  Art. 6. A l'article 2.1.1, point 23° de la même ordonnance sont apportées les modifications suivantes :
  1° au point d), le mot " intégré " est ajouté après le mot " éclairage " ;
  2° un nouveau point g) est inséré, rédigé comme suit : " g) les systèmes d'automatisation et de contrôle des
bâtiments ; "
  3° au point g) ancien, devenant le point h), les mots " a) à f) " sont remplacés par les mots " a) à g) ".

  Art. 7. A l'article 2.1.1 de la même ordonnance est rétabli le point 24°, rédigé comme suit : " 24° " système
d'automatisation et de contrôle des bâtiments " : un système comprenant tous les produits, logiciels et services
d'ingénierie à même de soutenir le fonctionnement efficace sur le plan énergétique, économique et sûr des
installations techniques de bâtiment au moyen de commandes automatiques et en facilitant la gestion manuelle
de ces installations techniques de bâtiment ; ".

  Art. 8. A l'article 2.1.1 de la même ordonnance est ajouté un point 40°, rédigé comme suit : " 40° " générateur
de chaleur " : la partie d'un système de chauffage qui produit de la chaleur utile à l'aide d'un ou plusieurs des
processus suivants :
  a) combustion de combustibles, par exemple dans une chaudière ;
  b) effet Joule, dans les éléments de chauffage d'un système de chauffage à résistance électrique ;
  c) capture de la chaleur de l'air ambiant, de l'air extrait de la ventilation, ou de l'eau ou d'une source de chaleur

Page 2 de 5 Copyright Moniteur belge 29-01-2021


